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Tout d’abord bonjour, via le miracle de la technologie qui me permet vous parler in absentia et qui n’étonne pourtant plus personne. Mais ce n’est pas parce qu’à l’évidence, cette communication différée dans l’espace-temps n’a été rendue possible que dans une formidable organisation sociétale, un vaste système de savoir, de conception, de production et de distribution intégré dans le tissu institutionnel global, que je renoncerai à vous parler de la valeur de la liberté dans la science, liberté nécessairement personnelle, singulière, voire solitaire. Certes, je ne tenterai pas l’aventure ridicule de celui qui expose à la télévision sa haine de la télévision, sa détestation des avions alors qu’il survole l’atlantique, ou sa préférence pour la médecine douce alors que le scanner qu’il est en train de subir va déceler son cancer et permettre une chimiothérapie exactement ajustée.
Mais je ferai aussi remarquer en propos liminaire que la technologie n’aurait pas servi à grand-chose sans l’amitié de Michalis Lianos, et son respect de positions différentes de la sienne. Ce qui implique une connaissance mutuelle et une durée dans la discussion auxquelles la technologie est étrangère. 

Pour entrer dans le vif du sujet, je voudrais vous montrer comment se trouve maltraitée par un point de vue socio-technique la position d’indépendance intellectuelle dans la science, et au-delà, toute idée d’une différenciation des postures de recherche, cela par le moyen d’un automatisme inconscient dans le discours normal des sciences sociales. 
J’ai choisi pour cela d’évoquer un domaine que je connais un peu pour l’avoir travaillé pendant une vingtaine d’années : celui du risque et de la sécurité, dans lequel a émergé tout un pan de l’expertise scientifique, que l’on pourrait appeler, par opposition à la science de découverte, la science du diagnostic, mais largement étendue au-delà du champ médical. 

Je vous proposerai, pour commencer, une critique de la figure qui s'est progressivement imposée dans les sciences sociales pour représenter la fonction de l'indépendance du chercheur dans le domaine des risques  : il s'agit de la figure du « lanceur d'alerte » . Cette notion, est issue des pratiques de mouvements environnementalistes américains, dans les années 80, cherchant à se lier au syndicalisme pour promouvoir à l'intérieur des entreprises une vigilance sur les nuisances industrielles. Le lanceur d'alerte était celui qui, en général de manière solitaire et en dépit des pressions dissuasives exercées sur lui, persistait dans la dénonciation d'un danger non ou mal perçu, d’une pollution, d'une organisation peu sécuritaire, etc. Ce personnage héroïque, pouvait être en butte aux menaces patronales, et à l'indifférence de ses collègues. Par la suite, la notion s'est étendue aux personnes utilisant leurs compétences techniques ou scientifiques pour alerter le public sur des menaces environnementales ou sanitaires. 
En réalité, l'histoire canonique du risque donne souvent la primeur dans le temps à des savants, qui très tôt, ont exprimé une inquiétude « experte », telle la biologiste Rachel Carson. Mais la notion de « lanceur d'alerte » n'était pas alors utilisée. Elle est allée, en quelque sorte, les rattraper dans le passé, notamment à partir de son exploitation par les chercheurs français Francis Châteauraynaud et Didier Torny, en particulier dans le cadre du programme interdisciplinaire du CNRS : «risques collectifs et situations de crise ».

Le lancement d'alerte désigne désormais d'une façon très générale l'initiative prise par des individus ou des groupes minoritaires pour informer à l'avance un assez large public sur les dangers présentés par un phénomène jusque-là ignoré. On a pu citer comme originant des processus d'alerte significatifs le rôle de certains savants britanniques dans le dévoilement public de la transmission à l'homme de l'encéphalite spongiforme bovine (ESB), dans le déploiement de la conscience des dangers de l'amiante, et bien entendu dans la dénonciation des risques de l'industrie nucléaire civile.

Cette prise en charge sociologique du rôle de personnalités ou de micro-réseaux militants n'est pas analysée en tant que telle. Or, elle est problématique : remarquons que l'un de ses premiers effets est de supprimer l'originalité même de ce qu'elle décrit. Par exemple, il existe un logiciel d'analyse des discours de controverse qui a pour conséquence de rendre anonymes les auteurs d'actions significatives, alors que c'est précisément la personnalité qui caractérise en général l'acte d'alerte, comme acte de prophétie. Ensuite, les interprétations produites savamment sur le phénomène consistent en général à le ramener à un processus d'intégration dans une délibération et un système de décision plus perfectionné. En me permettant une analogie un peu sauvage, on a l'impression que le sociologue des «lanceurs d'alerte » joue le rôle d'un recruteur d'Indiens, ou de trappeurs indépendants, pour les fixer dans une fonction utile à l'armée régulière.

Je ne défendrai pas ici l'idéal du héros solitaire, salvateur potentiel de l'humanité, ne serait-ce que parce que cette figure appartient de plein droit à la culture la plus sociale. Elle lui appartient surtout de façon idéologique, mais parfois aussi de façon pratique.
En fait, elle fonctionne très bien, ne serait-ce que pour soutenir un certain enthousiasme des vocations venant faire vivre « la poule aux œufs d’or » que reste la science dans l’esprit de nombre de gens, et dans celui des managers d’entreprises utilisant les résultats de recherches, même ciblées en fonction d’une étroite conception du profitable à court terme.
 Je citerai deux exemples récents, sans rapport immédiat à la question du risque, telle que définie arbitrairement par les ingénieurs : Albert Fert, l'un des rares élus français au prix Nobel de physique nous parle d’un risque en cours de réalisation : celui de la bureaucratisation de la recherche par la sécrétion régalienne d’agences de programmation et d’évaluation. Fert nous explique dans le journal le Monde que sans la liberté totale qu'il a connue au CNRS, et dans une perspective de programmation extérieure et a priori, il n'aurait jamais pu parcourir le cheminement en zig zag qui a conduit, presque fortuitement, à ses découvertes. Observons cependant, que, dans cette prise de position,  il défend un modèle d'indépendance strictement réservée aux chercheurs, et pas à la recherche elle-même. Je m'explique : la liberté de découverte de M.Fert sur la magnéto-résistance a servi à fabriquer nos DVD, objets dont on ne peut pas dire qu'ils signalent l'indépendance de la science par rapport à la société.

Autre exemple : l'extraordinaire accueil fait dans la communauté des physiciens théoriciens à la proposition de Garrett Lisi de réunifier toutes les forces physiques autour d'une seule construction mathématique. Bien entendu, certains considèrent que ce surfiste jeune et bronzé, vivant à l'écart de la machine académique, n’est qu'un charlatan. Mais, le fait même que son article ait été -- et soit encore -- largement discuté dans toute une gamme de milieux, des plus savants au plus populaires, prouve surtout que le public peut rester un arbitre passionné dans un débat séparant les personnages du chercheur-aventurier et de l'universitaire classique. C’est cette ouverture bienveillante à l’originalité de la posture, qui permet à Lisi de se faire, dans l’après-coup, dénonciateur de la machinerie académique, et excellent avocat d’une utopie : celle de libres communautés de physiciens, des sortes d’abbayes de Thélème privées, où, en dehors de toute obligation de produire des articles à la chaîne, et en dehors des laboratoires verrouillés par mille dispositifs de sécurité militaires, les chercheurs pourraient échanger entre eux à leur gré des propositions les plus hardies. On ne serait pas obligés non plus d’y amener sa planche à voile.
J’évoquerai maintenant un cas différent, cette fois dans le cadre d’un risque majeur, celui du collapsus financier. Celui de Paul Jorion. Ami de longue date, anthropologue lévi-straussien et lacanien, professeur à l’université de Bruxelles, à la Stanford University et analyste financier pour une grande banque, Paul est un esprit farceur, un adepte du « witz », du trait d’esprit et du canular dans la production obligatoire d’articles académiques. Mais c’est aussi un pur génie. Si vous aviez lu son livre écrit en 2005-2006 et paru dans la collection Recherches Mauss d’Alain Caillé, vous auriez absolument tout su et tout compris trois ans à l’avance sur le processus qui, partant des subprimes, aboutit à la crise boursière et bancaire actuelle. Je ne vous dis pas la fin, car je ne voudrais pas gâcher la valeur de bons placements en cours. Certes, on peut se demander ce qu’un ouvrage d’analyse financière fait dans une collection d’anthropologie hautement théorique. Il est possible que ce soit parce que Paul Jorion n’a pas trouvé d’autre éditeur crédible à temps. Je conclus deux choses de ce cas : ce génie de la prévision est à la fois parfaitement engagé dans son temps et sa société, et réalise un magnifique travail de lanceur d’alerte en même temps que de découvreur d’un mécanisme au potentiel catastrophique. Pourtant, la société même qui en aurait le plus besoin (celle des financiers engagés eux-même dans une spéculation absurde) n’a aucune possibilité de prendre en compte son travail. Et comme la société des financiers est toute puissante dans son domaine, la société en général se trouve donc très largement incapable de profiter de la poule aux œufs d’or, sauf quelques bizarres aventuriers égarés, eux aussi, sur les ilôts perdus de l’anthropologie atypique. 

Observons que, dans ces trois exemples, les formes de lien entre l'individualité indépendante et la contrainte sociale sont totalement différentes du modèle d'intégration de la controverse dans l'utilité générale, tels que le prônent Chateauraynaud, Torny, ou Gilbert. Il y a encore résistance de la personnalité, à travers notamment l’impossibilité de supprimer le nom de l'auteur, de le réduire à un type de discours. Analyser Jorion dans un logiciel de discours sur le risque serait une tentative du plus haut comique. Comme si on avait commencé par décortiquer les mots utilisés par Einstein au lieu de comprendre ses équations et sa thèse. Et il y a en face, résistance butée du social à prendre en compte le résultat de recherche qui ne plaît pas aux puissants.
Un dernier exemple, situé à l’opposé de ces cas personnalisés, concerne l'organisation systématique, intégrée au plus haut niveau, des programmes de recherche centrée sur une question, comme celle du changement climatique et de ses périls. C'est le cas de toutes les institutions associées dans le GIEC. Déjà, que veut dire GIEC. Vous pourriez croire, naturellement qu’il s’agit de « groupement international d'étude du climat ». Pas du tout : le sigle veut dire « Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat ». Le pouvoir est cette fois immédiatement affiché au travers de la catégorie d’expert intergouvernemental dont on affuble le scientifique comme d’un uniforme. La notion de « lanceur d'alerte » disparaît ici complètement, puisque l'alerte est posée au départ comme une activité permanente, ou plutôt puisque le danger est considéré comme un donné, et qu'il s'agit seulement désormais d'en mesurer les oscillations par la conjugaison des observations météorologiques et la production de modèles de prédiction de plus en plus performants. Le GIEC partage avec Al Gore le prix Nobel de la paix. Cette récompense symbolique est certes parfaitement méritée, mais elle démontre aussi que l’institution est devenue une personne collective à part entière à partir du moment où elle cumule les fonctions de recherche et d’orientation politique, voire celles d’une entreprise produisant des résultats standardisés. Notons qu’ici, pour arriver aux chercheurs de base effectifs participant au GIEC en consultant Internet, vous aurez beaucoup de mal, tant les sites et les pages d’accueil se présentent comme des dispositifs anonymes, n’existant que par des logos, des blasons collectifs. Les rares adresses mail disponibles seront celles de la secrétaire et à la rigueur celle du directeur du programme. Les centaines, voire les milliers de chercheurs enchaînés dans l’organisation disparaissent très largement en tant que sources de production individuelle, et cela très probablement de manière assumée, comme les volontaires dans une mission humanitaire ou militaire.
Nous pouvons tirer de ces cas différents la conviction qu'à tout le moins il existe plusieurs façons de faire de la science, et même plusieurs façons de se loger dans la science pour travailler sur la question du risque. Chacune de ces façons comporte ses libertés et ses contraintes, ses manières de s'opposer au consensus et ses manières de s'intégrer dans des objectifs collectifs. Je vous proposerai maintenant de tenter d'y voir un peu plus clair dans ces différences de style, d'en saisir, si possible la logique de différenciation, et d'en déduire une représentation politologique et anthropologique de l'activité scientifique, plutôt que sociologique. Enfin, je tenterai de défendre devant vous l’idée de la pluralité structurelle du débat scientifique, c'est-à-dire fondée sur le postulat selon lequel la controverse n'est pas seulement l'essence permanente de la science, mais qu’elle est aussi impossible à définir dans les seuls termes d'une procédure de discussion. Je m'opposerai ici à la théorie habermasienne de l'agir communicationnel.

Pour évoquer un terrain relativement précis, je me contenterai d’observer le champ des sciences sociales du risque, et encore plus spécifiquement tel qu'il s'est manifesté dans les décennies 1980 2000 aux États-Unis, ou dans un monde occidental encore particulièrement influencé par la vie intellectuelle de ce pays. La communauté de débat scientifique en sciences humaines à propos de la question du risque se divise alors très nettement selon deux dimensions, deux axes : d'une part la préoccupation de la calculabilité du risque, préoccupation dont on remarque qu'il emprunte directement aux théoriciens et aux techniciens du calcul des risques. D'autre part la question de la définition des facteurs proprement humains du danger : sont-ils davantage de l'ordre de l'erreur individuelle ou collective, ou bien relève-t-il de structures sociétales culturelles ?

À première vue, cette division des préoccupations, des intérêts, forment la base d'une controverse multiple. Par exemple, les gens intéressés à la dimension du calcul peuvent, soit discuter entre eux de la calculabilité, soit discuter avec les partisans de la question humaine, en insistant sur la difficulté de s’organiser socialement, ou au contraire sur la nécessité d'organisations rationnelles face au danger. Il s'agirait donc simplement de lignes de différences émergeant sur un fond purement logique, à l'intérieur d'une communauté de débat centré sur un problème réel : le risque dans les sociétés technologiques. Mais si l'on va plus loin que cette première apparence, on se rend compte que les gens ne discutent pas vraiment ensemble, qu’ils ne discutent quelquefois pas du tout, et que leurs centres d'intérêt sont liés à leur façon d'être dans la recherche, à leurs affinités, jusqu'à leur mode de vie. Nous obtenons assez facilement, à partir de ces deux dimensions, quatre positions fondamentales, ou principales, qui sont véritablement des positions politiques dans le champ de la recherche. Ces positions, impliquent chacune une certaine façon de définir la liberté dans la recherche. Par exemple, pour pour ce qui se situe dans la problématique de la calculabilité, il est assez clair qu'il s'agit de se placer soi-même dans un dispositif sociétal visant à venir à bout des incertitudes. C'est d'ailleurs parmi eux que l'on va retrouver un certain nombre de participants à des programmes massifs, nationaux ou internationaux, comme ceux sur le sida, ou sur le changement climatique. La véritable communauté de recherche à l'intérieur de cette problématique nation ne divise d'ailleurs pas les scientifiques « durs » et les scientifiques « mous », qui s'associent dans des formes d'organisation à la fois politique et techniquement efficace qui visent au même but.

Au contraire parmi ceux qui contestent la possibilité matérielle et mentale du calcul généralisé, on trouve des universitaires ou des chercheurs qui prennent une posture relativement minoritaire, qui n'ont pas peur de l'isolement, non pour dénoncer mais pour répondre au défi intellectuel. Or ceux qui sont en face d’eux ne s'intéressent pas vraiment à la pureté des principes, à la logique la plus formelle, ou aux paradoxes inhérents, par exemple à la modélisation. Ce sont des fonceurs, des praticiens qui ont une tendance à écarter l'objection. De sorte que dans le deuxième camp se retrouvent souvent des philosophes et des mathématiciens, bref ceux qui s'orientent plutôt vers ce qu'on appelle la science pure. Un style davantage bohème les caractérise aussi au plan personnel. Ce sont des gens qui, bien que nichés dans les grandes institutions, participent peu à des programmes, qu'en revanche ils observent avec attention.

Maintenant, si nous prenons les gens de sciences humaines et sociales stricto-sensu travaillant sur les risques de la science et de la technique, ils se caractérisent souvent non pas seulement par une ignorance des faits matériels sur lesquels travaillent les scientifiques « durs », mais par une véritable indifférence à ces aspects. Tout se passe pour eux comme s'il y avait un partage radical entre eux des objets inaccessibles les uns aux autres, bien que fondés sur un même positivisme : pour eux leur légitimité n'est entière que s'ils respectent absolument celle des naturalistes, au prix d’ignorer parfaitement les objets de ces derniers. C'est d'ailleurs dans ce cadre d'un objet propre qui serait « l’humain », qu'ils se divisent à leur tour entre ceux qui croient que l'humain peut être défini par la règle des rapports sociaux, et ceux qui pensent que le sujet humain comporte une irréductibilité qui en fait tout le danger.

Bien que les chercheurs « humains » ne discutent que très peu avec les chercheurs critiques du calcul, on peut dire qu'ils constituent avec ces derniers un autre ensemble, celui de la résistance à la science dans la science. Là encore la question de la liberté est immédiate : ce qui les caractérise même, à la fois mathématiciens du refus du « tout calculable », et anthropologues de la singularité humaine, c'est que c'est fondamentalement la question de l'indépendance qui les travaille, alors que les sociologues de la « démocratie du risque » ; ou les ingénieurs mobilisateurs se retrouvent ensemble dans une préoccupation de l'action urgente et collective.

Il y a naturellement des nuances, toute une série de positions intermédiaires sont représentées, des ambassades sont adressées d’un camp à l'autre par ceux qui préfèrent les médiations aux principes tranchés.

Mais ce qui est important de saisir ici, au-delà d'un nombre de positions en controverse, c’est le caractère irréductible des positionnements, bien au-delà des questions de procédure de la discussion et du débat. Cette irréductibilité n'est pas tant due au contenu logique ou empiriquement vérifiable des propositions de chaque camp, qu’au constat qu'il s'agit de positions « complètes » des sujets en interaction. En bref il s'agit de conceptions de la vie, de façons d'être et d'agir, dont le positionnement dans la science n'est qu'un aspect très partiel.

Je définirais ces positions comme fondamentalement politiques, au sens où elles désignent des modes d'existence humaine contradictoires, des propositions globales d'organisation de la société humaine.
Chacune de ces propositions globales comporte l'insistance passionnée pour un certain type de liberté et un certain type de contrainte.

J'ai récemment regardé la télévision un film sur le personnel embarqué sur un porte-avions français au large de l'Afghanistan. Ce qui est extraordinaire dans ce reportage -- qui n'est pas de propagande --, c'est que la base du fonctionnement militaire, la discipline, éventuellement aveugle, n'est jamais évoquée. Ce qui est dit par les dizaines de personnes interviewées un moment ou à un autre, c'est que leur passion d'être des soldats transforme toutes les difficultés, tous les toutes les souffrances, tous les sacrifices, toutes les hésitations quant à la légitimité du bombardement de l'Afghanistan, en aliment pour cette passion même. C'est sans doute un cas extrême, mais il est clair que pour ces milliers de personnes embarquées « dans le même bateau social », la liberté totale de leur choix et de leur engagement fait littéralement disparaître la vérité sociale de leur organisation. Pour chacun de ces soldats, hommes ou femmes, la contrainte collective la plus dure est la condition même de la valeur de leur libre engagement. Ce type d'organisation avait été étudié en son temps par Freud qui l’avait défini comme «  lien de masse » .

Il n'est pas coutume de considérer le monde de la science comme une armée. Pourtant, encore une fois, la métaphore n'est pas fausse, au moins pour un certain nombre de membres de cette communauté, dans sa variante « mobilisée ». Tout l'enjeu est de savoir laquelle des conceptions générales de la vie va finalement l'emporter dans la science. Ce qui m'inquiète personnellement -- dans la mesure où je me situe plutôt parmi ceux qui contestent la possibilité d'un savoir absolu -- c'est que le modèle le plus militaire, plus collectif, mais aussi le plus sacrificiel pour chacune des personnalités qui le composent, a par définition une plus grande capacité d'influence organisée que les autres. Le fait par exemple qu'après une vingtaine d'années d'émergence des sciences sociales sur le champ du risque, ce soit essentiellement l'approche ramenant les lanceurs d'alerte au statut d'avant-garde dans une armée du contrôle du risque qui prévale ou survive aux autres, est inquiétant pour les autres positions possibles dans le champ. Or, notamment en France, alors que nombre de chercheurs, pour diverses raisons, changeaient de centres d'intérêt, l'existence de programmes sur le risque a essentiellement eu pour effet d'organiser le contrôle des positions non standard, des imaginations marginales.
Or je crois que cette évolution est plus ou moins fatale, et qu'elle correspond à une logique du pouvoir dans la science, comme dans toute autre institution, ou dans le tissu institutionnel lui-même, qui conduit une société à osciller au mieux, et au pire à s'autodétruire dans le passage progressif entre une cohabitation plus ou moins conviviale et une organisation fondée sur la restriction de plus en plus systématique des libertés, au nom de l'intérêt général. Cette tendance est particulièrement vivace en France, pays qui a toujours été marqué, en Europe, par la difficulté à restreindre la loi, la règle, à une convention empirique passée entre des individus libres. Le problème du pouvoir régalien n’est pas en France une question d'État, mais la conséquence inévitable de la profonde conviction que partagent les Français qu'il existe un arrière-plan de pouvoir occulte avec lequel la loi se confond, pour pouvoir être efficace. 
Pour vous faire sentir l'importance de l'enjeu, je terminerai l'exposé en vous montrant comment dans le champ actuel des sciences humaines du risque se cristallisent les diverses positions en présence.

La dominance de la position que je dénommerais celle de l'ingénieur des risques, c'est-à-dire du constructeur de machines qui permettent de limiter les risques, ou de les prévoir, semble de plus en plus assurée. Elle réduit de plus en plus au silence ceux qui contestent la vérité de forces militaires supposées seules à pouvoir s'opposer à la menace globale, à celle du terrorisme ou bien à celle du changement climatique. Il est frappant que les opposants aux thèses dominantes se trouvent de plus en plus dénigrés moralement. On est proche du moment où, en France, se déclenchent des procédures d'interdiction de la parole.

Or le triomphe d'une organisation régulière de la peur entraîne en contrepartie la dévaluation morale de l'attitude de doute et de curiosité systématique jusque-là associée aux personnages scientifiques. Nous sommes entrés dans une ère « du mensonge pour le bien de l'humanité ». Je ne dis certes pas que les modèles du GIEC sont des mensonges
, mais je dis que la logique de fonctionnement du GIEC ouvrira un jour ou l'autre sur une démarche où certains mensonges ou semi- vérités seront considérés choses négligeables, eu égard à l'urgence des problèmes posés. Aucune recherche comparant le fonctionnement du GIEC à celui de la NASA avant l'accident de la navette Challenger n'a été proposé à ma connaissance. Pourtant, un élément de forte ressemblance peut y être repéré : dans les deux cas le fonctionnement d'une institution de recherche se trouve enveloppé par une ambiance militante, par une conviction réellement partagée par les chercheurs y participant que le but étant absolument bon, il est licite, pour y parvenir, de fermer les yeux sur des « points de détail. »
Et d'ailleurs puisqu'il s'agit de Challenger, observons que la sociologie qui a pu y prévaloir, consistait à incriminer une dérive organisationnelle en termes judiciaires, à rechercher des fonctionnements et des individualités pathologiques ou criminelles, ce qui a contribué à empêcher de voir que c'était au contraire l'esprit de solidarité militaire et sportive qui a été la cause prévalente de l'accident. Voilà typiquement un cas de participation des sciences humaines à la position qu'elles sont censées étudiées objectivement. N'oublions d'ailleurs pas que se développe aujourd'hui toute une théorie ad hoc de la science, selon laquelle celle-ci ne serait désormais plus heuristique et productive qu'en étant programmée par l’aval à partir de motivations administratives et politiques. Développée par des chercheurs sérieux, cette théorie ne mérite pourtant guère plus que le qualificatif de « servile».
Pour revenir au GIEC, on attend toujours les sociologues ou les anthropologues qui seront capables de se distancer de l'idéologie de mobilisation vertueuse, « au nom de l'humanité » pour produire une analyse sérieuse, non biaisée, de cette gigantesque machine scientifique vouée à la détermination de notre avenir. Je voudrais ici rendre hommage à un chercheur du CNRS, pas assez connu, qui dans un ouvrage remarquable, fut à ma connaissance le dernier a tenter ce travail difficile, à contre-courant des angoisses constituées en doxa politique : il s'agit de Philippe Roqueplo, dans son livre « Climats sous surveillance ». 

Avide d'expériences concrètes, Philippe a été engagé dans la politique de l'environnement et a pu constater à quel point il était difficile pour des Politiques embarqués dans une suite de réponses immédiates, de résister à la puissance conjuguée des grandes corporations et des thèmes dominants. Sans chercher à contester les convictions des scientifiques mobilisés par le changement climatique, il a essayé, comme chercheur et comme citoyen, de construire un point de vue en s'appuyant sur les affirmations des chercheurs spécialisés. Il avait déjà tenté de le faire à propos de l'affaire des pluies acides, (Pluies acides, menaces en Europe) en démontant par avance la captation de tout un milieu scientifique par une théorie qui s'est avérée fausse par la suite. On ne cite pour autant jamais Philippe Roqueplo parmi les opposants dogmatiques, ou même dans l'opposition à la thèse du réchauffement rapide d'origine anthropique, ce qui est normal puisqu'il affiche plutôt la conviction inverse. Mais on ne le cite pas non plus dans sa démarche paradigmatique, et probablement très heuristique, du doute cartésien dans ce domaine. C'est bien pourquoi son cas me permet de situer le sort qui est aujourd'hui fait à une manière de vivre sa vie de chercheur, qui me semble hautement respectable, et surtout au fond parfaitement impossible à évacuer de la vie scientifique sans dénaturation totale de celle-ci. 
Après l'organisation de masse préprogrammée de plus en plus invasive autour des techniques de prévision ou de salvation, et la position personnelle du doute cartésien, on rencontre encore deux formes actuelles des positionnements éthico-politiques disponibles : il existe de plus en plus, bien que de façon assez ignorée des profils anarchiques ou non conventionnels de chercheurs à la Garrett Lisi, dans le petit monde des résistances à un mode de vie dominant considéré comme globalement dangereux. Nous sommes encore dans le domaine de la militance, mais il ne s'agit plus de grande mobilisation organisationnelle. C'est un monde qui n'a pas accès aux médias principaux, mais que l'on voit émerger notamment sur Internet, de blog en blog.

Un dernier modèle d'existence du scientifique dans son rapport au risque, qui fut celui incarné par là l'anthropologue britannique Mary Douglas et celui dont je me rapproche le plus aujourd'hui, consiste précisément à insister sur la nécessaire pluralité des conceptions et des modes d'existence des chercheurs, sur la nécessaire organisation des rencontres entre approche considérées a priori comme souveraines et non manipulables. Cette position pourrait passer pour compromis, passion de la médiation. Il n'en est rien : résister à la condensation du sociétal actuel sous forme d'un organisme massif structuré par la technoscience, est un véritable sacerdoce. La fascination en est si puissante qu'elle interdit toute autocritique des sujets qui s'y destinent, en y destinant tout leur univers social. La pluralité comme principe fondamental de toute socialité, de tout champ culturel, et parmi eux de la science, n’est certainement pas une mièvre notion d'équipe : « savoir-vivre ensemble dans la différence ». Il s'agit de tout autre chose. Il s'agit d'une théorie anthropologique engagée dans le postulat selon lequel : « les diverses versions de l'homme » sont totalement irréductibles les unes aux autres, même si certaines apparaissent temporairement comme ultra -- minoritaires. Le savant qui dénonce un danger de grande amplitude dans une pratique humaine -- par exemple la diffusion incontrôlable des particules nanoscopiques artificielles -- n'est pas plus éliminable du paysage que celui qui dénonce le danger de grande amplitude de l'autre pratique humaine, celle qui consiste à s'opposer au danger et à l’insécurité en tant qu'armée ou que police de l'humanité. Et il y aura toujours aussi place pour ceux qui, considérant cette différence irréductible entre unités fusionnelles et sujets indépendants, tenteront de ménager des rencontres entre les deux, et surtout, de rappeler, comme je tente de le faire, qu’oublier ceux qui n’ont pas eu la parole parce qu’ils avaient raison n’est jamais une bonne politique collective. 
Là encore, il s’agit de faire entendre une divergence, une mésentente fondamentale qu’il ne s’agit pas d’éliminer : il n’est pas question, dans ce que je vous soumets, de proposer un style plus tolérant de l’institution globalisante en émergence à l’égard de ses composants internes, dont les chercheurs « indépendants » seraient le segment le plus sensible, pour ainsi dire, à choyer. Il s’agit de prendre au sérieux l’idée que, dans une éthique des sciences sociales, il ne saurait exister un modèle sociétal global qui impose  sa loi à toutes les autres façons de faire, sans s’avancer vers un nouvel échec. Si les idéologies de la science prolétarienne, de la science bourgeoise ou de la science nazie ont fait long feu, ce n’est pas seulement à cause de la dangereuse stupidité de leur définition de la totalisation, c’est tout simplement parce qu’elles se voulaient globalisantes, et que, dans ce domaine comme dans tous les autres, il existe plusieurs versions de l’homme. Donc plusieurs versions du chercheur, radicalement irréductibles l’une à l’autre, et encore plus à une seule d’entre elles. 

� On peut avoir une bonne idée de l’amplitude des oppositions à la théorie du GIEC (selon laquelle le réchauffement climatique de la dernière décennie est essentiellement lié à la production de gaz carbonique d’origine humaine) sur le site suivant : � HYPERLINK "http://www.pensee-unique.fr/paroles.html" ��http://www.pensee-unique.fr/paroles.html�. Une observation strictement sociologique des mouvements d’opinion associés à des déclarations « scientifiques »  considérées consensuelles pourrait amener à une théorie selon laquelle les idées scientifiques médiatisées  viennent en accompagnement inconscient des grandes peurs entièrement socio-économiques : ainsi, le risque de surchauffe et de « bulle » qui hante les élites depuis une dizaine d’années aurait soutenu fortement les recherches sur une surchauffe transposée sur le plan climatique. Au contraire, une profonde et durable dépression économique pourrait, dans cette optique, pousser les recherches sur le refroidissement !   (Le pire est que nous ne plaisantons qu’à moitié en soutenant cette hypothèse !)
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